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CHRONIQUE SUISSE

CHRONIQUES et NOUVELLES

CHRONIQUE SUISSE

Encore la reorganisation militaire, — Les troupes de montagne. — Cours de

skis. — A propos du recrutement. — L'inspecteur suisse au Maroc. —
Demissions, mutations. — f Lieutenant-colonel Guiguer de Prangins.

C'est toujours la question de la röorganisation militaire qui tient le

premier rang dans les preoccupations du moment. Les döcisions du Conseil
national reduisant de cinqjours l'ecole derecrues projetöe de l'infanterie, du genie

et du service de sante, ainsi que le cours de repetition de la landwehr, a

jete l'emoi dans quelques sections de la Societe suisse des officiers. Elles
ont arrete le texte d'une petition aux Chambres federales. — nous en
publions la traduetion ci-apres dans la Chronique de, la revision — et ont solli-
cite l'appui des officiers des autres contrees de la Suisse.

Xous avons dejä donne notre opinion sur la decision du Conseil national.
Xous n'avons pas change. Xous regrettons de contrister par lä les convictions

de nombreux camarades, celles des redacteurs de nos journaux confreres

de la Suisse allemande et meme d'un de nos collegues du comite de

redaction de la Berue militaire suisse, dont on lira l'opinion dans la presente
livraison, mais nous ne pouvons pas penser autrement que nous ne pensons,
et pensant ainsi, nous ne pouvons pas ne pas Ie dire.

Bien entendu, nous ne songeons pas ä contester le droit de petition des

officiers. Ils sont citoyens suisses, et la Constitution ne fait pas d'exception
contre eux. Ils sont fondes comme quiconque ä intervenir dans les actes des

legislateurs en usant des moyens que cette Constitution et les lois mettent
ä leur disposition.

Xous ne contestons pas non plus, pour autant qu'il s'agit des termes de

la pitition, l'usage que nos camarades font de leur droit. Comme on le verra
par la lecture du document, ses auteurs se sont cantonnes scrupuleusement
dans les limites d'un expose technique. Ils se placent ä un point de vue
professionnel: ils se rappellent qu'ils ont Charge d'äme, qu'il leur incombe
de procurer k leur troupe l'instruction dont eile a besoin pour remplir ses

obligations de guerre, et ils expliquent au lögislateur les conditions que la
loi doit leur menager pour les mettre en mesure de remplir leur mission.
Rien de plus naturel: rien de plus legitime.

Reste k savoir si au cas oü le lögislateur se rangerait ä l'opinion des

pötitionnaires, la masse du corps electoral le comprendrait ainsi. Nous en-
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trons lä dans le domaine de la politique, et nous nc devons le faire, dans ce

Journal, qu'avec la plus extreme circonspection. Or, nous avons l'impression
qu'ä ce point de vue. le mouvement engage par les Societes des officiers
est de nature k causer k la röforme militaire plus de mal que de bien.

N'oublions pas que les demoeraties sont volontiers jalouses, nous ne

dirons pas de toutes superiorites, mais de ceux qui s'arrogent, meme legiti-
mement, une superiorite. Les officiers ne peuvent pas se soustraire ä celle

quo leur confere la loi. En instituant leurs grades et cn imposant ä leurs
subalternes le devoir (l'obeissance dans l'interet de la diseipline et de l'ordre,
la loi les proclame des superieurs. Au reste, leurs sous-ordres sont les premiers
ä reconnaitre la necessite de cette affirmation et sa legitimite quand le chef
se montre a la hauteur de sa täche. Mais ils le font en matiere militaire
exclusivement. C'est au commandant militaire que vont leur confiance et leur
affection. Que ce commandant sorte de ses attributions, qu'il n'ait meine

que l'apparence d'en sortir et de mettre son titre de grade au service d'une

cause politique, la democratie jalouse releve la tete; l'ölecteur prend sa

revanche et dans le sentiment de son egalite democratique dont il a l'or-
gucil d'ailleurs fonde. il agite contre l'imprudent le bulletin de vote. On

peut deplorer cette psychologie ölectorale, il n'en taut pas moins compter
avec eile.

II suffit, pour s'en rendre compte. d'examiner ce qui se passe actuellement.

Une communication tölögraphique n'a pas plutöt annonce la petition

que nombre de journaux qui ne s'etaient point montres defavorables

jusqu'ä present ä la cause de la reforme militaire, emboucherent les

trompettes de l'opposition aux colonels. aux galonnes, et tutti quanti. Et

non pas des journaux socialistes, mais des organes de la bourgeoisie, voire
des partis politiques les plus influents. Ils s'en prennent d'ores et dejä aux

' officiers, se riant de leur maladresse tactique, les engag-eant au silence
dans l'interet de la cause qu'ils defendent, etc., etc.

II faut esperer que quand la petition sera mieux connue. tout le monde

admettra qu'en developpant les arguments techniques ä l'appui de leur

conviction, les officiers ne font que remplir un devoir professionnel. Mais il
serait grandement desirable que les journaux qui appuient leur initiative
conservassent la meine modöration. Car on ne saurait pas ne pas reconnaitre

que si les officiers sont les mieux places pour parier des necessites de

rinstruetion militaire, le lögislateur de son cöte est lo mieux place aussi pour

juger de l'etat de l'opinion et des possibilites d'application des lois qu'il
edicte. Quant on sait la perseverance avec laquelle nos autorites politiques
ont poursuivi l'elaboration de la nouvelle legislation militaire, on ne peut

pourtant pas les aecuser de n'en pas desirer la meilleure Solution possible.

Les officiers sont nombreux qui siegent au Parlement, et si, tout
examine et pese, ils arrivent ä la persuasion que des attenuations au projet
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sont indispensables pour le succes de l'ceuvre, il faut leur faire credit de

eur bonne foi et ne pas les considerer comme des traitres ä la cause de Ia
röorganisation. Certes oui, 70 jours d'ecole de recrues valent mieux que 65.

Mais 65 valent mieux que 45, et si le lögislateur est convaincu que les 65

sont le maximum de ce qu'il peut röclamer au peuple, nous preferons encore
cette duree-lä au statu quo.

Un autre sujet erneut une partie des officiers: la decision du Conseil
national relative aux troupes de montagne. Le projet de loi tranchait cette

question par son article 33 :

Des troupes de montagne. principalement organisees et instruites pour la
guerre de montagne, seront formees des ressortissants des rögions
montagneuses.

Cet article a öte remplace par le suivant:

Dans l'organisation. l'instruction et l'equipement des unites et des corps de

troupes recrutes dans les iegions montagneuses, il est tenu compte des necessites

de la guerre en montagne.

Un de nos jeunes camarades nous adresse une lettre dont tous les

termes respirent le regret que lui ont cause ce changement.

Etes-vous satisfait de cette Solution/ nous demande-t-il. Pour moi, j'avoue
que j'ai eu une grosse deeeption. Je croyais l'idee en bonne voie, le principe
admis, reconnu de la necessile de troupes instruites specialement en vue de la
guerre de montagne. C'etait prouve abondamment par des exemples concluants.
pratiques, et. au lieu de cela, le Conseil national estime qu'il n'y a pas lieu de

creer des troupes speciales, mais qu'une demi-mesure suffira.
Qu'ont dont fait ces pauvres chasseurs alpins Seraient-ils un (langer pour

la Republique? Quel est lc motif d'un arret que rien ne faisait prevoir?
Les alpins etaient populaires d'avance, je I'ai constate maintes fois. Xous

risquons de perdre lä un excellent moyen de faire aimer le service, de donner
du prestige ä l'armee, d'employer des cnergies et de stimuler un zele precieux.

Parmi la jeunesse des villes, ramour de la montagne, le gout des sports
alpestres progresse chaque annee. On commence enfin ä comprendre dans

notre pays que les Alpes sont ä nous et pas reservees aux ötrangers. Le sentiment

de la montagne, le <t tlair », l'ceil, le pied se forment che/, une partie de

nos jeunes gens qui seraient un cadre tout designe pour nos montagnards,
sans parier des guides.

Quand on voit le personnel excellent que nous avons soit au Gothard, soit
k St-Maurice, les resultats obtenus avec nos quelques troupes instruites ä la
montagne, on se figure aisement les solides alpins (pie nous aurions. Mais voilä
on part de l'idee que tout Suisse est quelque peu montagnard et qu'il n'y a

qu'ä l'equiper et le conduire ä la montagne pour en faire un alpin Et nous
savons que les liommes nes ä la montagne ne sont pas des alpins sans l'entrai-
nement et le dressage special.
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Tons ceux cependant qui ont etudie la question, savent combien il est faux
de croire qu'on peut improviser des troupes de montagne.

Quelle est aujourd'hui la Situation? Tout espoir est-il perdu?
Le reve de l'alpin suisse, fier de son corps, de son instruction, de son

uniforme et de ses insignes speciaux est-il envoie pour toujours? L'esprit de corps
qui chez nous est encore vivant, qui se raecroche aux carabiniers, au parement
rouge des mitrailleurs, au panache blanc des guides, ade petits details souvent
intimes d'instruction ou d'equipement, trouverait lä un beau terrain oii se

developper. Et l'esprit de corps, c'est la saine cmulation, c'est un levier puissant
dans une armee

Certes, nous regrettons comme notre correspondant la disparition du

texte de loi creant de veritables troupes alpines. Divers motifs ont sollicite
la decision dn Conseil national, dont le principal est la crainte « d'öcremer »

l'infanterie. Des unites alpines specialement constituöes auraient immediatement

attire une ölite de jeunes gens, les sportifs, ceux qui dejä dans la
vie civile consacrent indirectement le plus de temps ä un entrainement
militaire, et dont il est necessaire de conserver une certaine proportion aux
bataillons de fusiliers. Lc Conseil national s'est donc arröte ä une redaction
qui, sans compromettre l'avenir des troupes alpines, evitat une trop rigou-
reuse selection du reste de rinfanterie. Elle est d'ailleurs assez large pour
menager l'avenir. La Constitution des troupes alpines n'est pas encore
complötement elucidee: les avis different non sur leur instruction qui, pour etre

complete, exige naturellement le terrain de montagne et l'ötude des

procedös tactiques alpins, mais sur leur meilleure Organisation. Quoi qu'il en

soit, le principe etant pose, nous sommes convaincus qu'il döploiera ses

consöquences et qu'une fois l'examen des applications entrepris on se rendra

compte de l'absolue necessite d'une specialisation plus grande que ne

l'a pense le Conseil national.

De la montagne aux skis, le pas est court ä franchir. La pratique du skis
est en voie de developpement dans notre armee: les cours pour officiers
deviennent plus nombreux.

Dans la Suisse romande, le premier de ces cours a eu lieu, comme on

sait, l'annee passee, k Ste-Croix. La sous-section des officiers de cette localite

encouragee par le resultat a reeidive cette annee-ci. Le Ile cours a eu

lieu du 15 au 23 janvier, avec un egal succes. Vingt-huit officiers, instrueteurs

compris, y ont pris part, divises en deux classes, l'une dite « des

entraines », l'autre dite « des debutants». Les quatre armes combattantes
etaient reprösentöes et les grades de lieutenant ä lieutenant-colonel.

D'incontestables progres ont ete enregistres et plus d'un debutant de

cette annee, cedant ä la passion d'un sport aussi utile, aussi interessant et
aussi hygienique, sera parmi les entraines de 1908.

Les skieurs ont ;-ecu des autorites et de la population de Ste-Croix Lac-
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cueil le plus cordial. Ils avaient etabli leur quartier general ä l'Hötel
d'Espagne dont l'hospitalite leur a laisse le meilleur souvenir.

Un autre cours, pour officiers valaisans a eu lieu du 24 au 3i janvier,
aux Mayens de Sion. II a egalement bien röussi, quoique le terrain des

Mayens se prete peu ä des exercices de debutants. Douze officiers, sous la
direction du major Brechtbuhl, ont pris part k ce cours, appartenant tous ä

l'infanterie (la plupart du lle batailon) sauf un artilleur de montagne.
Mallieureusement, soit k Ste-Croix soit aux Mayens, des accidents ont

attristö la fin du cours. A Ste-Croix, le capitaine de Salis, instrueteur d'une
des classes, s'est casse la cuisse gauche et demis l'epaule gauche: aux
Mayens, le major de Courten, qui avait organise le cours, s'est fait une en-

torse. Les renseignements qui nous parviennent des deux malades, nous les

montrent aussi bien que le permettent leurs cas. Esperons qu'ils se ressen-
tiront le moins longtemps possible de leurs accidents et que nous les retrou-
verons sur skis, pleins d'entrain, l'hiver prochain.

Oserons-nous encore emettre un dösir? Celui qu'une autre annöe nos
camarades du Valais veuillent bien etendre le rayon de leur convocation ä

tonte la Suisse romande. Ils rendraient service ä ceux des officiers k qui la
date du cours valaisan conviendrait mieux que celle du cours romand. En

outre, il y a lä un excellent moyen de favoriser la confraternite d'armes.
Le cours de Ste-Croix a röuni des Genevois, des Xeuchätelois et des Vaudois

; tous ont beaucoup apprecie ce rapprochement intercantonal. Xous ne
doutons pas que nos camarades du Valais partageraient les memes
sentiments.

** *
II y a quelques annees, une dizaine d'annees, des plaintes se lirent

entendre dans l'arme de l'infanterie. Les manceuvres aecusaient une trop forte
proportion de trainards; les organes du recrutement se montraient trop
larges dans l'appreciation des aptitudes physiques.

Comme ä cette meme epoque röquilibre budgetaire de la Confederation
laissait k desirer, le Conseil federal ne demanda pas mieux que de reduire
le recrutement. II rendit un arrete, le 9 octobre t899, invitant les commissions

sanitaires ä plus de söverite dans Ies declarations d'aptitude. Le
tableau comparatif suivant donnant le pour cent des recrues reconnues aptes
avant et depuis 1900, permet de se rendre compte de la suite qui a öte donnee

ä l'arrete.
Avant 1900 :

1891 1892 1893 1894 1895 1896 1897 1898
_

1899

50.4 52.8 51.9 51.4 49.6 52.2 52.3 52.4 51.8

Depuis 1900 :

1900 1901 1902 1903 1904 1905 1906

49.0 48.9 48.9 48.3 52.2 51.0 50.3
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La consöquence de cette diminution du pour cent a etö de reduire outre
mesure les effectifs de certains bataillons. Une circulaire du Departement
militaire federal, datee du 29 decembre 1906, adressee aux medecins des

corps d'armöe et aux presidents des commissions de visite sanitaire, aux
officiers de recrutement et ä leurs suppleants, aux experts pödagogiques et

aux services du Departement militaire, expose que dans certains arrondissement

cette diminution est constante et inquietante et que la cause ne

saurait en etre la seule application plus stricte des prescriptions de recrutement.

La circulaire invite donc les commissaires ä ne pas pousser ä
l'extreme les dispositions de l'arrete du 9 octobre 1899 et de juger aptes, pour
autant qu'il est admissible, les jeunes gens qui ont le desir et la volontö de

faire du service; au besoin, les vices de conformation reconnus, mais qui
par eux-memes n'excluent pas l'aptitude au service, pourront etre inscrits
dans le livret de service avec la mention « veut faire du service ».

L'arrete du 9 octobre 1899 signalait notamment comme cause de reforme
la transpiration des pieds. Or, de nombreuses experiences permettent
maintenant au mödecin en chef de faire remarquer que les pröparations de

tannoformes et de vasenol sont des moyens si excellents de combattre
cette infirmitö, qu'il est devenu possible de guerir presque tous les cas de

transpiration pendant les ecoles de recrues On peut, par consequent,
declarer sans hesitation aptes au service les jeunes gens atteints de transpiration

des pieds, pourvu que cette infirmitö n'atteigne pas un degre excessif
et qu'il ne s'agisse pas en meme temps de pieds plats bien caracterisös.

La Confederation a designe l'inspecteur de la police internationale au
Maroc en la personne du colonel d'artillerie Armin Midier, instrueteur de

Ire classe, et les puissances intöressöes k l'acte d'Algesiras ont soumis cette

designation k l'agröment du Sultan. Les officiers de rarmee föderale
suivront avec interet et Sympathie l'ceuvre de leur compatriote au Maroc.

Le lieutenant-colonel H. Chessex, instrueteur de l'artillerie de forteresse
k St-Maurice, a donne sa dömission. Son successeur n'a pas encore etö

designe.

Le colonel Steinbuch, instrueteur de Ire classe k Zurich, a ete nomme
instrueteur du tir k Wallenstadt, en remplacement du colonel Schiessle. Le

colonel A. Xicolet, ä Lausanne, a etö nomme officier de recrutement de la
Ire division, en remplacement du colonel Dr Xeiss, dömissionnaire.

Le 5 fevrier est decede, apres une courte maladie, le lieutenant-colonel
d'artillerie Guiguer de Prangins.
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Originaire de Payerne, nö en 1846, petit-fils du general Guiguer de Prangins

qui, en 1836, lors du conflit avec la France, au sujet du prince Louis-Napoleon,

fut appele au commandement des troupes vaudoises, Charles Guiguer
de Prangins avait fait ses etudes techniques k l'ecole speciale de Lausanne
et obtenu, le 30 juillet 1869, son diplöme d'ingönieur-möcanicien. 11 prit tous

ses grades dans l'artillerie oü il commanda une division d'artillerie de position.

11 etait depuis le 30 decembre 1891 lieutenant-colonel ä la disposition du

Conseil fedöral.

CHRONIQUE AUTRICHIENNE
(De notre correspondant particulier.)

Coup d'oeil sur l'annee 1906. — L'assistance des veuves d'officiers et de leurs
orphelins. — Les reformes de l'E.-M. G. — Creation de nouvelles unites
de mitrailleurs. — Facilitös apportees k l'acquisition de chevaux
personnels. — Exercices militaires d'hiver.

Le coup d'teil retrospectif habituel sur l'annee qui vient de s'öcouler ne

peut etre que rapide ; 1906 ne nous a apporte en effet ni evenements
militaires considerables, ni innovations particulierement remarquables. Au
surplus ma chronique a tenu les lecteurs de la Revue Militaire au courant des

principaux incidents de notre vie militaire. Rappelons-en tres brievement
quelques-uns.

Et d'abord la Situation politique, si deplorable en 1906, ainsi que j'avais
ete oblige de le constater l'annöe derniere ä cette meme place, s'est
amelioree. L'armee peut maintenant esperer que le renouvellement ou tout au
moins la rövision de l'organisation militaire aboutira prochainement, en tout
cas sur le point special de l'augmentation du contingent des recrues. En

Hongrie, le parti au pouvoir s'oecupe de la question du service de deux ans
et il est k prövoir que la nouvelle chambre des döputös qui sera ölue par le

suffrage universel ögal pour tous saura prouver son interet et sa compre-
hension des questions touchant la defense nationale.

Au point de vue de l'organisation militaire, signalons les points suivants:
la creation d'un nouveau regiment de landwehr en Dalmatie, celle d'un
troisieme escadron de chasseurs k cheval dans le Tyrol; l'organisation d'un

corps volontaire d'automobilistes et d'un döpartement de l'automobile dans
lo Comite militaire technique ; l'impression d'un projet d'instruction de tir
pour les troupes techniques, l'artillerie et le train ; l'elaboration d'un
nouveau projet du reglement de tir de l'artillerie, etc.

Ce qu'il y a eu de plus marquant, ce sont en somme les mutations dans
le haut commandement. Et je rappeile ici avec emotion la perte cruelle

eprouvee par la maison imperiale et par l'armee du fait de la mort de
l'archiduc Otto. La retraite du vieil archiduc Rainer de son poste de commandant

de la landwehr hongroise a de meine laisse un tres grand vide.
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En outre le chef de l'etat-major general de toutes les forces armees, le

ministre de la guerre et le ministre de la defense nationale ont ete

remplaces.

Comme production de la litterature militaire, il faut signaler les ouvrages
sur la guerre russo-japonaise ; l'exposö populaire de laguerre de 1809 et

parmi les romans qui ont pour theme la guerre de l'avenir, citons Nordlicht.

Invasion, Völker Europas, etc. A mentionner encore le volume d'un ancien

soldat autrichien, intitule Unser letzter Kampf, qui contient un vibrant
rappel ä la vigilance adresse au commandement de l'armee et aux
parlements. Deux nouvelles revues ont vu le jour: Die militärische Welt, revue
mensuelle illustree et les Kavalleristische Monatshefte, öditös par Danzer.

En ce qui concerne l'armee, l'annee 1906 aura laisse beaucoup de vceux

inexauces ; l'atmosphere politique un peu purifiöe qui existe maintenant

permet d'augurer mieux de l'avenir.

Dans une des dernieres seances de janvier, le parlement autrichien a

discute et adopte le projet de loi prevoyant Tassistance des orphelins et des

veuves d'officiers, d'employes militaires et de soldats des armees de terre
et de mer. Le Parlement hongrois s'en occupera sans doute aussi tres
prochainement et ainsi ces «plus pauvres parmi les pauvres», comme on a

appele les futurs beneficiaires de la loi, obtiendront ce ä quoi ils ont droit.
Malheureusement la retroactivite de la loi sur les pensions actuelles est

tres limitee ; et, ä l'exception des veuves des officiers superieurs qui
recevront la pension complete, la majeure partie d'entre elles seront obligöes de

se contenter des allocations actuelles qui sont insuffisantes ; la veuve d'un

lieutenant-colonel, par exemple, recevra de ce fait 200 couronnes de moins

que ne prevoit le projet, celle d'un colonel 300 et ainsi de suite. A l'avenir
chaque enfant recevra le cinquiöme de la pension de sa mere: c'est un
progres sur la Situation actuelle puisqu'on ne fournit aujourd'hui des allocations

qu'aux familles ayant trois enfants et plus. Les orphelins de pöre et

mere enfin, recevront la demi-pension de leur mere. Ici encore la retroactivite

est plus que limitee... puisqu'elle n'existe pas! Et c'est, avec la trop
minime amelioration de la Situation des veuves de capitaines, un des points
faibles du projet. Les orphelins et les veuves de capitaines sont extremement

nombreux, car la majorite des officiers terminent leur carriere avec ce

grade. Ce defaut parait quelque peu attenue par la disposition qui prevoit
le paiement de la pension afferant au grade dont le defunt ne serait que
titulaire. Ainsi la veuve d'un officier ayant termine son service avec le grade
de capitaine, mais mort avec le grade de major, ses enfants et eile toucheront

la pension prevue pour les veuves de majors.
Le Parlement autrichien qui, dans les derniers jours de sa derniere ses-
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sion, a deploye une tres grande activite, a aussi ameliore la Situation des

employes de l'Etat. Mais il nous semble que les memes motifs qui ont

pousse ä ces reformes devraient aussi exercer leur influence sur la solde de

l'armee active et sur les pensions des militaires retraites, de ceux qu'on
appelle les «vieux pensionnös». Ces derniers, par exemple, sont dans une
Situation införieure k celle des simples employes de l'Etat et pourtant ils

n'echappent pas plus que d'autres k ce rencherissement de la vie qui fait
tant crier les milieux bourgeois. Mais voilä, les officiers ne sont pas electeurs
et le Reichsrat s'est contente d'un voeu platonique souhaitant l'amelioration
de la solde des officiers et de la troupe, et la Chambre haute a vote une
resolution analogue, presentee par le Feldzeugmestre comte Beck. Puisse le

Parlement issu du suffrage universel etre plus conscient de ses devoirs
envers l'armöe

¦*
rr *-

Les reformes qu'on veut apporter k l'organisation de retat-major general
sont l'objet de la discussion generale. On pouvait en effet prevoir que le

nouveau chef de l'etat-major general, le lieutenant-feldmarechal Conrad de

Hötzendorf, arriverait ä son poste avec un nouveau programme. Tout le

monde reconnait la tres grando valeur du successeur du Comte Beck ; im
travail methodique et acharne se joignant ä une grande largeur de vue et

k un jugement tres sür a fait de lui un officier qui s'est distingue des le
commencement de sa carriere. Ayant vecu les annees de l'occupation du

territoire, il a su en tirer des enseignements et des connaissances qu'il n'a
cesse de developper par l'etude continue et par l'exacte Observation des

besoins de la troupe. En 1892, il quitte l'etat-major general avec le grade de

colonel et devient un veritable officier de troupe, au sens le meilleur de ce

terme. Son activite d'instructeur ne lui suffit pas et il eprouve un impörieux
besoin de röpandre, au moyen de ses ouvrages, le resultat de ses travaux
et de ses experiences. Conrad, chez nous, comme d'ailleurs ä l'ötranger,
compte parmi les meilleurs öcrivains militaires. Citons sa Taktick, ses

Taktikaufgaben et les Behelfen zum Studium der taktischen Beglemente qui
tous eurent un grand succes. Son dernier ouvrage' traite avec une grande
originalite les questions ä l'ordre du jour au sujet de la tactique de l'infanterie

et temoigne d'une grande intelligence des necessites pratiques.
Xe en 1552, le lieutenant-feldmarechal von Conrad est donc en pleine

force et il possede les capacites et Tenergie nöcessaires ä Taboutissement
des reformes qu'il propose. Parmi Celles qui concernent l'etat-major general
il faut citer la decision de remplacer les officiers d'ötat-major qui etaient
affectes ä certains services speciaux par des officiers de troupe. II serait
ainsi possible dediminuer Teffectif du corps de l'etat major general, et ona, dans

' Die Gefechtsausbildung der Infanterie, von f.-C. v. H. a. Auflage. Wien 1902.

1907 9
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ce but, l'intention d'abaisser le nombre des eleves des ecoles de guerre.
Suivant le möme principe, on remplacera les officiers d'etat-major attaches

aux commandants de brigades et autre? unites inferieures par des officiers
de troupes, röservant aux premiers d'etre attribuös aux commandants de

corps, aux bureaux et ä Tadministration centrale ; ceci, tout au moins en

temps de paix. En cas de mobilisation on leur adjoindrait tous les officiers
qui, ayant suivi les cours d'etat-major, ont cependant ete incorpores ä la

troupe. Cette diminution du nombre des officiers ä Tötat-major aurait
en outre l'avantage de favoriser Tavancement des officiers de troupe. Xous

aurons, au reste, l'occasion de revenir sur ce sujet lorsque ces projets
seront realises.

* »

Le grand quotidien politique Zeit annonce qu'au 1er mars 1907 les
cadres des nouvelles compagnies de mitrailleurs de montagne (13 ä 14) seront

sur pied. Chaque unite sera pourvue de deux mitrailleuses, systernes Schwarzlose

ou Maxim : le premier de ces deux systernes, .construit en Styrie, se

distingue par une tres grande simplicite de construetion en meme temps que

par sa resistance.
La landwehr fournira deux unites avec chaeune quatre mitrailleuses et

incorporation dans les rögiments de montagne. Les mitrailleuses ont 8 mm.
de calibre, permettent de tirer 600 coups ä la ininute et seront transportees
k dos de mulets. Toutes ces unites nouvelles sont formees, suivant la Zeit,
dans le but d'instruire les officiers et la troupe dans la connaissance

technique des mitrailleuses, mais elles ne pourront etre complötees definitivement

qu'apres Taugmentation du contingent des recrues.
Cette cröation nouvelle rendra sans doute de grands services, mais eile

est loin de satisfaire complötement aux besoins existants: c'est ä peine une

goutte d'eau dans un grand lac. Seulement il est necessaire de proceder

avec circonspection et, enecre une fois, la premiere röforme indispensable

pour organiser ces nouvelles unites de mitrailleuses, c'est Taugmentation du

contingent des recrues: et c'est pröcisement ce qu'il est difficile d'obtenir
dans un Parlement comme celui de Hongrie; Tarmee jouit en effet de peu de

Sympathie aupres de la majorite des membres du parti de l'independance.

C'est dejä un succes d'avoir pu obtenir ä temps et sans difficulte des

deux parlements Tapprobation du nombre des recrues pour 1907. Si la
detente sur le terrain politique continue ä se manifester, il y a bon espoirque
Tadministration de la guerre pourra faire accepter cette annee dejä la
reforme absolument indispensable de Taugmentation des recrues.

Le ministere de la guerre a publiö au commencement de janvier une

ordonnance prevoyant les moyens de faciliter aux officiers l'acquisition de
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chevaux personnels. Dans ce but on emploiera en outre des remontes
provenant des regiments de cavalerie, celles de la cavalerie de reserve ; parmi
ces -dernieres trois pourront etre remises k des officiers (3 en fevrier et 3

en septembre) au prix de remonte. La disposition qui prevoit pour certaines
categories de chevaux l'obligation de les garder pendant un certain temps
(Haltungsdauer) s'explique par le desir tres naturel que ces chevaux de

bonne qualite, acquis ä trös bon compte par les officiers, rendent des Services

ä Tarmee, ne passent pas immediatement dans les mains de particuliers
et ne partent pas pour l'etranger; au reste, cette Obligation de rester au
service de Tarmee est imposöe pour ainsi dire, au cheval et non k son
proprietaire ; ainsi donc, ce dernier peut, avec l'autorisation du ministre de la

guerre, vendre son cheval k un camarade et au prix qu'il a convenu avec
lui, mais ce ä la condition que l'acheteur s'engage ä le garder jusqu'ä la fin
de YHaltungsdauer.

De facon ä faciliter aux officiers la vents de leurs propres chevaux, en

supprimant les intermediaires, le ministöre de la guerre les autorise k
s'adresser ä lui directement: lorsqu'il recoit un avis de ce genre, il le publie

par ses organes k deux reprises dans le mois qui suit. En outre les commissions

d'aehats se sont procure un certain nombre de chevaux, tous
remarquables et parmi lesquels des pur-sang. pour fournir aux officiers amateurs
de chevaux de race l'occasion de s'en procurer; ils ont de quatre k sept

ans, mesurent 166 ä 177 de hauteur et sont mis en vente ä des prix variant
de 1000 ä 2000 couronnes. Les generaux, les officiers superieurs et ceux de

Tötat-major ont seuls le droit d'acqiierir des chevaux de cette categorie.

Les journaux quotidiens publient ä chaque instant des nouvelles sur les

exercices d'hiver auxquels se livrent les troupes; on peut constater que ces

exercices se developpent considerablement et qu'on apporte un grand soin ä

leur execution. Je ne veux ici que faire un tres bref rapport sur les manoeuvres
exöcutöes dans la Hongrie möridionale par le detachement de skieurs de la
34mc division d'infanterie. Son commandant organisa un exercice ä double

action, ä savoir le parti Ouest (infanterie) poursuit l'ennemi qui se retire et
maintient le contact avec lui; le detachement Est (skieurs) cherche k

retarder la poursuite. 11 y reussit effectivement, puisqu'il peut diriger, des

hauteurs par lui atteintes, un feu nourri sur son ennemi: celui-ci monte pe-

niblement, par 40 cm. de neige, k l'assaut de la position des skieurs, qui le

laisserent approcher jusqu'ä une centaine de metres; ä ce moment protegös

par le sommet dela colline, ils disparurent sur l'autre versant avecla vitesse
de l'öclair. Et lorsque Tassaillant extenue de fatigue arriva sur cette position,
il put k peine voir disparaitre au loin les skieurs qui ne tardörent pas ä s'en-

foncer dans les forets; des ce moment le contact avec Tennemi ötait rompu
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Cet insucces du parti Ouest prouve ä Tövidence la tres grande utilite des

detachements de skieurs dans les contrees montagneuses et dans Celles oü

les chutes de neige sont frequentes.

CHRONIQUE BELGE
(De notre correspondant particulier.)

L'enceinte d'Anvers. — La Separation de Tartillerie de campagne et de Tartil¬
lerie de forteresse et leur reorganisation. — Etudes relatives aux balles
aciculaires. — Le service et le materiel d'aerostation. — Le nouveau röglement

sur le tir de la cavalerie et la carabine allegee.

La commission mixte, chargee de determiner Templacement et le dispositif

de deuxieme ligne ou d'enceinte pour la position fortifiee d'Anvers,
vient de terminer ses travaux. Elle a consacrö ä la discussion des divers

projets en presence seize seances et eile a vote les decisions suivantes:
1" L'enceinte sera continue ;

2° Elle sera ötablie sur la ligne des anciens forts :

3U Elle sera constituee par une courtine defensive terrassee avec fosse

plein d'eau.
C'est donc le projet du gouvernement qui prevaut.
On se rappellera que le gouvernement avait soumis ä la legislature un

projet de röfection complete de la place d'Anvers compronant une premiere
ligne de forts avances et une deuxieme ligne ou enceinte. La premiere
seule fut votee par le Parlement en 1906 et la seconde fut disjointe du plan
d'ensemble pour ötre Tobjet de nouvelles deliberations. La commission
mixte comprenait neuf membres du Parlement dont aucun n'avait vote
contre le projet du gouvernement et neuf officiers. Xonobstant les grandes
divergences de vues qui se sont produites au sein de la commission, celle-ci

a emis un vote qu'on peut qualifier de « patriotique ». Les membres
militaires ont forme bloc pour faire triompher la Solution du gouvernement,
faisant taire leurs pröferences personnelles.

Malgrö cela, il n'est rien moins que certain de voir voter ce projet par
k-s Chambres, ötant donne les graves defauts qu'il presente: utilisation
comme points d'appui d'anciens forts terrasses d'une superficie considerable,
faiblesse de ces points d'appui insuffisamment renforces et pourvus d'un

armement suranne, vieillot ; trop grand perimetre de l'enceinte; faiblesse

generale de la ligne incapable de s'opposer efficacement ä une attaque de

vive force et aux preparatifs d'un bombardement: coüt eleve: servitudes
militaires : obstacle ä l'extension de la ville, etc.

La Belgique Militaire a developpe les multiples raisons qui condamnent
cette Solution « vieux-neuf » et qui ne peut se defendre par aucun argument
militaire ou politique serieux. 11 faut, dit le distingue organe beige, comme
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en 1859, examiner Ic probleme sur de nouvelles bases, adequates aux

exigences de Tepoque actuelle, et faire table rase des vestiges du passe qui
entravent la recherche de la Solution repondant aux conditions presentes.
C'est dans cet esprit que la Belgique Militaire a pröconise une enceinte-

canal de siege qui repond aux desideratas suivants dont la nettete et la

vigueur s'imposerent ä l'attention de nos hommes d'Etat et qui, nous en

avons toujours le ferme espoir, finiront par vaincre toutes les oppositions.
« A tous les points de vue: emplacement, etendue, solidite, puissance,

coüt, armement, garnisons, exigences civiles et militaires, l'enceinte-canal

de siege preconisee par la Belgique Militaire sera plus avantageuse que
l'enceinte de siirete du gouvernement.

» Cette enceinte-canal de siege garantira a la place une complete securite

dans toutes les circonstances et assurera a la ligne avancee, comme a la ligne
interme'diaire, sa pleine efficacite'; eile pre'servera la ville du bombardement.

Anvers pourvu de ce noyau, c'est la prise de la forteresse retardee de

plusieurs mois, indefiniment peut-etre, car eile obligera l'adversaire k deux

sieges successifs et prolongera considerablement la duree de la resistance.
Meme apres la chute de la ligne avancee, eile constituera encore un appui

puissant, tant pour les Operations de la garnison mobile que pour celles de

Tarmee de campagne.
» Si Anvers est Tobjectif (Tun envahisseur, c'est que l'independance de

la Belgique est menacee. Le salut, l'exercice de notre libre arbitre, le

triomphe de nos droits, ne peuvent etre garantis que si notre reduit national
est doue de ce caractere de force, de resistance ä outrance qui liböre notre

armee de toute entrave et lui permette de pratiquer en toute liberte cette
activite dont la campagne de 1814, en France, est le plus imperissable

exemple. Cette Strategie, qui ne demande le concours de la fortification que

pour fixer le moment et l'endroit oü eile peut frapper le plus efficacement

l'adversaire, est seule capable de l'obliger, quel que soit son nombre, a compter

avec nous et peut-etre a subir notre loi. »

Ainsi qua je l'avais annonce, la commission chargee d'examiner la
Separation des artilleries de campagne et de forteresse s'est prononcee ä la

presque unanimite pour le divorce entre ces deux armes. Elle a examine

Torganisation qu'il conviendrait de leur donner durant une pöriode de

transition et dans l'avenir. Ce probleme est gros de consequences, attendu
qu'il a trait ä l'organisation future de Tartillerie de campagne, k son nouvel
armement et k la Solution des questions concernant Tartillerie des positions
fortifiees et les etablissements de fabrication. Cette commission n'a propose
que 48 batteries k 6 pieces pour 4 divisions d'armee. Or si Ton tient compte
de Teffectif de guerre de celle-ci (3 brigades comprenant 18 000 hommes), il
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faudrait, pour avoir une dotation öquivalente k celle des artilleries
allemande et francaise (projetee), un total de 18 batteries par division. sans

compter 3 batteries d'obusiers de campagne dont Tadoption s'impose chez

nous, comme dans les pays limitrophes.
L'artillerie de forteresse egalement est notablement inferieure ä ce

qu'elle devrait etre. Les cadres et les batteries nöcessaires ä la position
d'Anvers sont absolument insuffisants pour faire face aux exigences, tant
des services du pied de paix qu'en vue d'une mobilisation. L'organisation
möme laisse ä desirer si Ton en juge par les plaintes des officiers compötents.

L'adoption par la France de la balle D et, par TAllemagne, de la balle S,

a oblige moralement toutes les puissances ä s'oecuper de la question des

balles aciculaires ou k pointe effilee, en vue de les utiliser dans leurs fusils
actuels sans en modifier la Constitution.

Le probleme de Taugmentation des vitesses initiales et de la diminution
des calibres n'est pas d'hier. II est ne avec les armes portatives et les

ötudes les plus remarquables ont ete faites sur ce sujet par un de vos
compatriotes, le professeur Hebler. La reduction du calibre s'est trouvee ainsi
un moment arretee par la croyance que les balles cessaient d'etre
meurtrieres ; certaines nations avaient meine projete et congu des armes ä

calibre plus fort. Mais un examen plus attentif des donnees du probleme est

venu montrer que le facteur principal de la mise hors de combat est la

force vive restante ou de choc dont l'element essentiel est la vitesse. En

donnant aux balles D et S des vitesses initiales de 700 et de 850 metres, on

a aceru sensiblement cette vitesse et la reduction de poids — de iö grammes
environ ä 13 et 10 grammes — n'a pas reduit la masse du projectile au

point de lui faire perdre ses qualites meurtrieres. Aux grandes distances

cependant, ces projectiles legers conservent moins bien leur vitesse et
perdent plus ou moins de leur stabilite.

En Belgique, depuis 1905, Ia manufacture d'armes a recu Tordre de

rechercher une balle aciculaire pour notre Mauser 1889 du calibre de 7,65 mm.

Elle est arrivee ä realiser une balle semblable ä Tallemande. tres longue et

du poids de 10 ou 12 grammes, fournissant ä 25 metres une vitesse de

800 ä 850 metres environ.
Ces essais n'ont, k mon avis, qu'une valeur toute morale ayant pour

objet de prouver que nous sommes capables de realiser les resultats
balistiques obtenus par nos voisins. En theorie, ces resultats sont fort beaux.

mais ils ne le sont que dans ce domaine. Les experiences de tir individuel

sur chevalet montrent que ces nouvelles balles ont une justesse notablement

superieure ä celle des projectiles actuels, que la rasance de leur trajectoire
est sensiblement moindre et leurs espaces dangereux beaucoup plus
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etendus. C'est incontestable, mais il n'en est pas moins vrai que c'est
examiner la question ä Tenvers. L'analyse technique et tactique des tirs collectifs

de polygone et a fortiori des feux de guerre enseigne que la rasance de

la trajectoire, loin d'augmenter l'efficacite des feux de Tinfanterie, la
diminue dans une proportion considerable. Cette rasance, 'cet espace
dangereux ne se rapportent qu'ä une seule balle, celle qui est tiree sur
chevalets ou ä bras franc dans un stand par un tireur calme et adroit. Mais

quand il s'agit des feux collectifs d'une troupe, il n'en est plus de meme, au
contraire. Dans ces tirs, il suffit de la moindre erreur de visee en hauteur,
quelques milimetres seulement, pour que la balle passe au-dessus de Tobjectif

et aille tomber ä des centaines de mötres au delä du point de chute
correspondant ä la hausse adoptee; la rasance n'exerce d'ailleurs son effet

que si la balle est bien lancee en direction. En somme, Taccroisement des

vitesses initiales n'aura d'autre effet que d'augmenter ä Textreme la zone
de dispersion laterale et surtout longitudinale des balles ; la chance

d'atteindre (facteur essentiel d'un tir), tendra vers zero, particulierement aux
courtes distances.

Au point de vue pratique, celui de la guerre, tout condamne la tendance
ä Taugmentation de la rasance des trajectoires et il faut esperer que les

Beiges ne suivront pas le progres ä rebours accompli par les Francais et
les Allemands. Xotre fusil, ä 600 metres de vitesse initiale, mis entre les

mains de nos fantassins, leur vaudra eventuellement une superiorite marquee

dans la lutte de mousqueterie contre les balles aciculaires. Ne renon-
cons pas ä cet avantage tangible pour un avantage technique fallacieux.
Etudions plutöt des maintenant la realisation de l'arme de guerre de l'avenir:
fusil court ä calibre reduit (6 ä 6,5 mm.), automatique, k vitesse initiale
moderee, k trajectoire peu rasante, donnant une portöe utile de 2000 metres.

Dans ma derniere chronique, j'ai relatö qu'un ballon captif a öte utilise
pendant les grandes manoeuvres d'automne ainsi que le röle qu'il y a

rempli.
La Suisse se pröoecupe egalement de l'emploi des ballons k la guerre.

La Belgique Militaire a rendu compte des expöriences de tir effectuees contre
les aörostats au camp de Neerach.

Voici comment le service et le materiel aerostatiques sont compris chez

nous.
Dans la guerre de forteresse moderne, la defense peut obtenir une aide

tres efficace de l'emploi de ballons captifs pour la decouverte des travaux
de Tattaque et l'observation du tir de Tartillerie. Nos places d'Anvers, de

Liege et de Namur seront bientöt pourvues de tout le materiel necessaire
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pour que ce service special puisse etre organise avec succes en cas de

mobilisation.

Cliaque section aerostatique comporte un ballon captif avec accessoires

et douze voitures, dont dix röservoirs ä gaz comprime. Des deux autres.
Tune porte le treuil avec cäble de retenue destine ä la manoeuvre de l'aerostat

: la seconde sert au transport du materiel.
11 y aura, en outre, dans chaque place, une usine pour la fabrication et

la compression du gaz hydrogene pur. Ces etablissements se composent de

cuves ä reaction avec cristallisoirs, d'un gazometre et d'une pompe speciale,
ä haute pression, avec generateur de vapeur. Un magasin permettant de

conserver les matieres premieres et un atelier pour les reparations
eventuelles et Taeration des ballons completent ces installations.

Anvers est dotee depuis plus de dix ans d'un parc aerostatique complet.
La gare couverte qui y a ete eievee pour abriter les ballons gonflös est une
des plus vastes qui existe. Par ses dimensions, eile döpasse notablement
celle du service aerostatique allemand ä la plaine du Tempelhof, pres de

Berlin.
Dans des proportions plus modestes, Xamur et Liege possederont bientöt

des etablissements similaires. Les etudes sont fort avancees. Les machines
nöcessaires sont commandees ou sur le point d'etre mises en adjudication.

Jusqu'en 1904, la compagnie d'aerostiers n'avait fait usage que du type
spherique ordinaire pour ses ballons captifs. 11 est vrai que par les details
de sa construetion, le modele en usage etait arrive ä un haut degre de

perfection.
Les essais executes en Allemagne avec le ballon eerf-volant du type

Parseval attirerent l'attention des officiers aerostiers beiges. L'acquisition
d'un aerostat de ce genre fut decidöe; les premieres epreuves de röception
de ce materiel eurent lieu en octobre 1905, et les experiences d'ascension

et de transport en mai 1906.

On sait que les ballons captifs ordinaires, de forme spherique, ne sont

plus utilisables pour les vents depassant 10 ä 12 metres k la seconde. Avec
ce materiel, on ne peut donc compter sur le concours des sections d'aerostiers

que pendant un jour sur trois.
L'idöe poursuivie par M. de Parseval a ete de chercher ä accroitre la

stabilite du ballon et de lui donner une plus grande independance relativement

au vent et au temps.
Le premier moyen employe, analogue ä celui qui est devenu le principe

de la construetion de tous les aörostats dirigeables, consiste ä donner au

ballon une forme allongee, de facon ä diminuer la resistance qu'il offre ä

Taction du vent. Mais un ballon captif, construit de cette maniere, est

soumis ä des oscillations laterales de grande amplitude qui rendent le

sejour dans la nacelle penible et perilleux en meme temps qu'elles interdi-
sent ä peu pres toute Observation serieuse.
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Le correctif de ce grave inconvenient consiste dans une voile legerement

inclinee sur Thorizon et prenant appui sur le vent comme le font les

cerfs-volant ordinaires. Cette action est si puissante que, par un vent un

peu fort, le ballon Parseval Supporte un poids beaucoup plus considerable

que celui du ä la force ascensionnelle du gaz qui le remplit ct constitue
ainsi un engin « plus lourd que Tair ». Pour le ramener ä terre, il faut
une force considerable. Le treuil mobile employe ä cet usage est commande

par un moteur k essence d'une puissance de 24 chevaux..
Le gouvernail est forme par un sac ä air qui pend ä Textrömitö

inferieure du cylindre constituant le ballon et qui se remplit de lui-meme

sous Taction du vent. L'air qui s'y engouffre penetre de lä dans un ballonnet
interieur qui se trouve donc d'autant plus fortement gontle que le souffle du

vent est plus violent. La pression intörieure du gaz grandit en proportion
möme de l'effort qui agit exterieurement sur l'enveloppe pour Ia deformer,
et c'est cette combinaison particulierement ingönieuse qui permet au ballon
de resister aux vents les plus intenses. Depuis le debut de la campagne
d'exercices de 1906, ce materiel a servi k de nombreuses ascensions, ä des

marches avec transport du ballon gonfle, ainsi qu'ä des gonflements et par-
quages en plein champ. etc. Une tres intöressante manoeuvre de ce genre
eut lieu ä Deurne, pres d'Anvers. Elle fut suivie avec interet, tant ä cause
de la nouveaute du matöriel que des difficultes inhärentes ä la circulation
d'un aerostat captif passant au-dessus des obstacles, tandis que ceux qui le

retiennent sont obliges de passer en-dessous.

Pour la marche, le ballon est retenu ä cinquante metres au-dessus du

sol par deux cordages. L'un de ceux-ci se termine par trente cordes ä

cabillot tenues chaeune par im soldat. Le second est attache ä un chariot
portant uns surcharge de lest et pousse par dix hommes.

Lorsqu'un obstacle se prösente, la corde du chariot est momentanement
detachee et on en fait passer l'extremite au-dessus de la ligne ä franchir.
Cette derniere Operation n'est pas fort commode lorsqu'il s'agit d'une rangee
de fils telegraphiques ayant une hauteur de douze ä quinze metres. Pour y
arriver, un grade, porteur d'un arc, lance au-dessus des fils une fleche ä

laquelle est attachee une ficelle tres mince ; ä Tade de celle-ci, on en fait
passer une plus grosse, et enfin, au moyen de cette derniere, on tire du

cöte oppose ä celui oü se trouve le ballon, la premiere corde de transport.
Le chariot ayant entre temps passe au-dessous de la barriere, on attache

de nouveau le cäble du ballon; on lache alers la seconde corde de retenue,
on fait franchir au chariot Tobstacle, on ressaisit le cäble de Tautre cötö,
et Ton reprend la formation de marche.

Depuis dix ans que le ballon Parseval est invente, il a ete adopte
successivement par la plupart des grandes puissances comme type de ballon
militaire. L'Allemagne, l'Autriche, l'Italie, Tutilisent exclusivement depuis
plusieurs annees ; l'Espagne, la Suisse, la Roumanie en possedent; la
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France, qui s'y montra longtemps hostile, s'est rendue ä Tövidence et a

fait l'acquisition de quelques ballons captifs de ce modele.
Ce sera ce genre de ballon qui sera admis definitivement comme ballon-

type pour Torganisation si importante du service d'observation par ballons

captifs dans nos positions fortifiees d'Anvers, de Liege et de Namur.

Aupres de la compagnie d'aerostiers fonctionne une ecole d'observation

pour le tir de Tartillerie et qui comprend deux officiers par secteur de la
position d'Anvers, soit dix officiers.

Les exercices de ces officiers consistent ä observer les mouvements de

troupes, les explosions de pötards, ä döterminer les emplacements de

batteries ennemies et ä contribuer ä la conduite des tirs de la defense.

Les exercices ont lieu dans les differents secteurs de la forteresse et au

camp de Brasschaet oü s'effectuent egalement des tirs contre des ballons

captifs. Ces exercices et ces experiences offrent le plus haut interet et une

utilite dont l'importance saute aux yeux, car dans le terrain si couvert de

la forteresse d'Anvers, les grandes reconnaissances, l'observation des

opörations ennemies et surtout la conduite des tirs de Tartillerie de la defense

ne seront possibles qui si Ton peut compter sur un service aerostatique
richement dote ct judicieusement organise.

Notre cavalerie vient de recevoir son nouveau reglement sur le tir, calque

sur le reglement similaire de Tinfanterie que vos lecteurs connaissent
parfaitement d'apres l'analyse complete publiee par la Berue Militaire suisse.

Le titre i concerne Tinstruction de la troupe; le titre II Tinstruction des

officiers; le titre III. le materiel et Ies champs de tir. Le titre II a ete allege
des considerations relatives au calcul des chances d'atteindre et aux tirs en

terrain incline.
Ce reglement n'a pas öte accueilli d'une maniere ögalement favorable

dans les milieux cavaliers. Certains de ces derniers ont craint que Texistence

d'un reglement quasi unique pour le tir de Tinfanterie et de la cavalerie

n'enleve ä cette derniere arme son esprit cavalier et ne l'entraine ä

combattre ä pied inconsidörement. Mais la grande majorite sont d'avis,

comme le dit leur reglement de manceuvre, que « la faculte de combattre

par le feu elargit le champ d'aetion de la cavalerie ; eile lui procure une

certaine force defensive, lui permet d'agir dans tous les terrains et
augmente son independance en Taffranchissant du concours immödiat des

autres armes. Enfin, eile favorise son esprit offensif en la rendant plus apte

aux entreprises ä grande distance. »

Dans cet ordre d'idee, la Belgique Militaire faisait judicieusement
ressortir Tadage suivant: « Pour que le feu de la cavalerie soit efficace, it faut

que le chef connaisse d'une maniere approfondie les proprietes des gerbes
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de balles qu'il est appele ä lancer sur l'adversaire et qu'il soit hnbu de la
grande importance de la diseipline du feu. » En resume, sans rien enlever
ä l'esprit d'audace qui doit caraetöriser les entreprises de la cavalerie, le

feu n'est pour cette arme qu'un moyen de plus pour atteindre son but.

La carabine allegee distribuee ä notre cavalerie est du type Mauser ä

verrou et ä magasin de cinq cartouches, mais dont le poids a etö reduit ä

2 kg. 800 et la longueur de canon ä 40 cm. pour 89 cm. de longueur totale.

C'est une arme minuscule ä fort recul, de valeur balistique mödiocre et

Ton n'est pas encore parvenu ä la rendre d'un port aisö ä cheval.

CHRONIQUE FRANgAISE
(De notre correspondant particulier.)

Le droit d'ecrire. — Le projet de reforme des conseils de guerre. — Le budget
de la guerre au Senat. — La faillite du service de deux ans. — La question
de Tartillerie. — L'inspection generale de Tartillerie et celle des ecoles. —
L'instituteur et Tofficier. — L'education et Tarmee. — Dans les Revues.

Je m'ötonnais, le mois dernier, de ce qu'un gouvernement liberal restät
aussi inebranlablement döcidö ä refuser aux militaires la faculte de publier
leurs idees. Xotez que, si ces idees lui deplaisent, il est formidablement
arme pour ecraser Tauteur, puisqu'il peut le deplacer, l'envoyer dans quelque

trou. lui refuser la croix, ne pas Tinscrire sur le tableau d'avancement.
II va sans dire, d'ailleurs, que, si les sujets traites se rapportent aux secrets
de la defense nationale, ou si quelqu'un se trouVe attaque dans le cours de

T ecrit, la loi donne le moyen de frapper Timprudent qui s'est rendu coupable

de divulgations fächeuses ou de difiamation. Les Francais jouissent de la
liberte de la presse : un texte lögislatif precis la leur aecorde; aucune res-
triction n'est stipulee concernant les militaires. Un decret peut-il enlever ce

que donne une loi? Le droit de voter est retire aux militaires, non le droit
d'ecrire. Et pas davantage celui de se marier librement. Meme contre la
volonte paternelle, on peut epouser la femme qu'on aime. Mais on ne le peut,
quant on appartient ä Tarmee, sans le consentement du ministre de la
guerre. Les officiers de Tötat civil exigent cette autorisation, pour proceder
ä la celebration du mariage. Le decret imperial du 16 juin 1808 les rend

passibles de la destitution au cas oü ils s'en passeraient. Mais ce decret
n'est pas une loi, et il suffirait d'un döeret contraire pour le rövoquer.

Ce n'est pas sans quelque surprise que je viens de lire la circulaire
recente par laquelle le genöral Piequart rappelle l'obligation de l'autorisation
ministerielle prealable. II semble meme retirer la mesure prise par son
prödöcesseur, et dont j'ai parle Tan passe (page 581), mesure par laquelle le

ministre döleguait ses pouvoirs, sous certaines reserves, aux commandants
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des corps d'armee, pour la delivrance de Tautorisation de publier des

ouvrages.

Ces interdictions n'cmpechent rien, au surplus. En enregistrant la mort
recente du colonel Lubanski, commandant des forces internationales en

Crete, les journaux, ont vante ses mörites litteraires, citant te livre (Au
tableau) qu'il a ecrit avec un camarade, sous le Pseudonyme Heldeu, parlant
de sa collaboration ä YIllustration, k la Vie Parisienne. Tout le monde connait

les noms des officiers. en activite de service, qui signent Jibe, ou
Herzeele. Un des öcrivains militaires qui jugent le plus severement les « grands
chefs » est un colonel dont le Journal publie les etudes en les faisant suivre
des initiales A. B. C. Elles ont beau etre taxees d'aetes d'indiscipline, ces

infractions au reglement sur le service interieur n'en sont pas moins
commises, au su et au vu de toute Tarmee, par des officiers qu'on cite en exemple

et qu'on donne pour des modeles de diseipline, sauf ä invoquer. le jour
oü on voudra les frapper, la faute dont ils se sont rendus coupabies en ne

soumettant pas leurs ecrits ä la censure de Tautoritö superieure

Le sous-secretaire d'Etat ä la guerre avait annonce que le gouvernement
etait dscidö ä supprimer purement et simplement les conseils de guerre, en

temps de paix ; mais tout bien considere, il propose de les maintenir. sauf ä

les transformer. II a compris qu'une juridiction speciale peut convenir ä

Tarmee, de memo qu'il y a des juridictious speciales pour les conflits entre
ouvriers et patrons, ou pour les questions commerciales, ou meine pour les

litiges administratifs ou les contraventions aux reglements de police.
Si, d'une part, Tarmee est indispensable pour assurer l'integrite et

l'independance du pays, et si, d'autre part, la diseipline est l'element essentiel
de la Constitution d'une armee, il faut evidemment que la diseipline et
l'obeissance au commandement y soient rigoureusement maintenues. Le
resultat ne peut ötre obtenu que si tous ceux qui sont sous les drapeaux
reconnaissent. independamment de leurs obligations generales comme citoyens,
celles, d'un ordre tout special, qu'ils ont contractees envers le pays et que
s'ils savent que Texact aecomplissement en sera assure. Or, ä cet ögard, la
condition indispensable, c'est que les infractions ä ces obligations soient
deferees ä des juges qui puissent en apprecier Timportance et la gravitö •

des juges militaires seuls peuvent remplir efficacement cette mission. C'est

ce que döclare Faustin Helie, esprit liberal par excellence, adversaire de

toutes les juridictions extraordinaires :

Les juges ordinaires, en procedant ä cette appreciation, seraient necessairement

entraines par leurs propres tendances et leurs habitudes judiciaires ä

peser la gravite morale des faits diseiplinaires au lieu de leur gravitö relative,
leur criminalite intrinseque au lieu de leur gravite circonstancielle: ils n'ap-
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porteraient donc äla repression de ces faits ni les notions speciales, ni la
connaissance des besoins du Service, ni par consequent la fermete et la rigueur
qui sonl necessaires pour que Tarmee puisse remplir sa mission.

On ne verrait pas, en effet, sans quelque inquietude, un jury habitue ä

acquitter les aecuses coupables de crimes dits passionnels, charges d'appliquer

la loi penale ä des militaires coupables de voies de fait envers un
supörieur, pendant le service ou ä l'occasion du service.

D'ailleurs, on a fait remarquer que les pays de libertö par excellence

ont maintenu, sous une forme ou sous une autre, l'institution des conseils
de guerre, et on a cite comme exemple l'Angleterre et !a Suisse.

De votre pays vient pröcisement la reforme actuellement soumise aux
Chambres. En fevrier 1899, la Bibliotheque Universelle consacrait ä la

justice militaire francaise une etude dont le but etait d'etablir que, par
essence, les officiers sont inaptes aux fonctions de juge.

Par contro, ajoutait Tauteur, rien ne les empeche de remplir les fonctions
de jures. Ils en sont assurement plus dignes que les bourgeois plus ou moins
notables designes par le tirage au sort pour constituer le jury des cours d'as-
sises, et dont los verdicts deroutent souvent le bon sens et l'esprit d'equite. A
notre avis, donc, les militaires seuls devraient etre appeles ä se prononcer sur
la eulpabilite. Mais rien de plus. Et alors il appartiendrait ä des magistrats de

profession de conduire les debats et d'appliquer la peine. Un president et deux

assesseurs, d'une part; de Tautre, une demi-douzaine d'officiers (designes paile

sort, sans selection ni ölimination) : et voici le conseil de guerre constitue,
tres analogue aux cours d'assises dont je viens de parier, et fonctionnant
comme elles, avec cette superiorite que l'element militaire y est plus compötent,

plus eclaire, que Tassemblage de douze electeurs pris ä peu pres au
hasard, qu'il est plus egalement soucieux des interets de la diseipline qu'ils ne le

sont, eux, des interets de la societe.

Ce programme a ete suivi de point en point dans le projet elabore par
M. Chöron, avec cette difference toutefois que ce projet prend les assesseurs

parmi les militaires au lieu de les prendre parmi les magistrats de carriere,
avec cette difference aussi que le jury comprend un sous-officier, lorsque
l'accuse n'est pas officier. Je ne m'explique pas bien, je Tavoue, la presence
de ce grade. Car, enfin, il ne faut pas dire qu'elle aura pour effet de

soumettre l'inculpe au jugement de ses pairs. Le «pair» d'un simple soldat
c'est un simple soldat. Et, au surplus, qu est-ce qu'un « pair » en face d'une
demi-douzaine de superieurs?

Pource qui est du temps de guerre, le projet gouvernemental en revient
aux tribunaux militaires actuels, en quoi il ne me semble pas qu'il soit bien

inspire. N'a-t-on pas besoin d'autant de garantie d'impartialite ä ce
moment-lä que pendant la paix 1 Les formes legales ne doivent-elles pas etre
observees avec la meme rigueur? Et si on repousse l'idee d'investir les
officiers de fonctions judiciaires, parce qu'on les y trouve incompetents, est-il
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opportun de leur en restituer la charge alors que les peines prennent un
caractere special de gravite et, pourrais-je dire, d'irreparabilitö, puisque,
en effet, la mort immediate est la sanetion de la plupart des fautes? Combien

je pröfererais la proposition emise par Ia Bibliotheque Universelle, il y
a sept ans, de maintenir, ä la mobilisation, le fonetionnement du regime
normal, des magistrats de carriöre accompagnant les troupes en campagne,
oü « leur place serait tout naturellement avec la prevote et les aumöniers».

Que si la durete des temps obligeait ä recourir ä Texpedient fächeux des

cours martiales prononcant des jugements sommaires, on pourrait n'avoir
qu'un juge civil avec quatre jures pris parmi les officiers.

Pour ce qui est de la repression des fautes diseiplinaires, le projet s'öcarte
notablement des errements en usage que sur un point : le droit de punir
serait reserve aux capitaines, commandants. Je crois que c'est une mesure
fächeuse : ayant eu dejä l'occasion de dire pourquoi, je n'y insiste pas.
D'ailleurs, cette question fait corps avec la revision du Reglement sur le service
interieur. Xous verrons, le moment venu, le Systeme pönal qu'etablira ce

Reglement. 11 est desirable, mais douteux, hölas! qu'il soit conforme aux
idöes nouvelles, auxquelles je faisais allusion tout ä Theure quand j'ai parle
du droit d'ecrire, de se marier... et de faire une foule d'autres choses, sans
avoir ä en demander la permission.

Le rapport du budget au Senat a ete confie ä M. Richard Waddington,
lequel en avait döjä öte charge les annees precedentes: c'est une condition
favorable dont il n'y a qu'ä se louer. 11 est peut-etre ä regretter seulement

que, par contre, l'honorable rapporteur croie avoir acquis, de ce fait. une

competence technique. Cette conviction lui inspire notamment des

considerations quelque peu inopportunes sur la question de Tartillerie et de la

cavalerie.
Mais enfin son travail est bien fait, sobre, documente. Et j'en extrais

quelques renseignements interessants :

Les credits primitivement demandes pour les döpenses militaires en 1907

s'ölevaient ä 944 millions de francs, depassant de 225 millions la somme
accordöe pour 1906 : augmentation de pres du quart. Cette considerable

difference provient de ce que, au moment de Taffaire du Maroc, on a cru

pouvoir engager des travaux pour pres de deux cent millions « pour les
besoins les plus urgents de la defense nationale. Pour des motifs de politique
extörieure, le gouvernement s'est borne ä obtenir des commissions du budget
des deux Chambres l'autorisation necessaire pour Texecution des travaux,
et n'a presente au Parlement aucun cahier de credits supplementaires.
Cette Situation anormale (ou, pour dire vrai, illegale, anticonstitutionnelle)
ne saurait durer. »
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11 nous importe peu de savoir par quels procedes financiers on fera face

aux debours, ä quel exercice on les imputera, par quel jeu d'öcritures on

röpartira la depense sur plusieurs annöes. Le fait est qu'il a fallu remedier

d'urgence ä une Situation defectueuse, que l'emotion a exagere le danger et

les insuffisances, et que, pour parer hätivement ä celles-ci, on a du subir les

conditions toujours onereuses des fournisseurs.
Pour ce qui est de la fabrication de Tarmement, — car la loi du progres

veut qu'on ne s'arrete jamais : toujours on modifie, sans cesse on perfectionne,

— le rapporteur a parle de dresser un programme ä plus ou moins

longue echeance, comme pour les bätiments mis en chantier par la marine,
ou d'adopter un systeme analogue au septennat allemand, en votant le

budget nc varietur pour un certain nombre d'annees consecutives. Mais

peut-on prevoir ce que reserve un avenir lointain, alors que meine avec un

avenir rapproche on a des surprises parfois dösagreables

Ainsi, pour l'ötablissement du budget de 1907, on avait compte sur un

effectif moyen de 545 000 liommes, la classe de 1905 entrant dans ce total

pour un chiffre qu'on avait evalue ä 210 500. Or. en realite, le nombre des

jeunes soldats incorpores en octobre dernier s'ölevait ä plus de 244 000 hommes.

Ce contingent, äla vöritö, est appele ä subir un dechet; mais on ne

peut admettre que ce dechet atteigne le chiffre de 33 500 qui serait nöcessaire

pour retomber sur les donnees prises comme bases des previsions.
Les rengagements ont donne de graves mccomptes : le general Andre

avait pourtant affirme qu'on n'avait pas ä eraindre de döficit. — « Oui, nous

sommes sürs d'en avoir, » disait de son cötö M. de Freycinet, pour enlever
le vote. « Peut-on croire, ajoutait-il, que, avec les moyens puissants du

titre VI (octroi d'emplois civils, notamment), on ne retrouvera pas les

rengagements nöcessaires? On nous dönie la possibilite de les trouver : c'est

une contestation qui n'est pas serieuse. » Et, comme un de ses collegues
s'ölevait contre l'expression «pas serieuse », qui n'est pas tres parlementaire,

le president de la commission senatoriale de Tarmee la retira en ces

termes : « Oui! Je voulais dire que cette contestation n'est pas fondee. » Eh

bien, l'hypothese envisagee par Topposition s'est realisee. II manque environ
2000 sous-officiers rengagös, 1000 caporaux et 1000 soldats. D'autre part,
les engagements volontaires se rarefient. Paris qui en fournissait 4200. pour
sa part, il y a cinq ans, n'en a donne cette annee-ci, que 2470, en y comprenant

les Saint-Cyriens, les Polytechniciens, les eleves de TEcole centrale,
dont on peut dire qu'ils sont volontaires sans le vouloir.

Les möfaits du service de deux ans ne sont pas restreints ä la troupe.
Le recrutement des officiers devient de plus en plus difficile. A TEcole

d'application de Fontainebleau, plus du quart des eleves demissionnent. On en

est reduit ä esperer, par compensation, que les candidats ingenieurs ä
TEcole centrale, recus aux examens et enregimentes, prenant goüt ä la vie
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militaire, renonceront au metier d'ingönieur et aux carrieres industrielles
vers lesquelles ils s'etaient Orientes, mais qui comportent des aleas. Etant
donne le ralentissement de l'avancement. si des jeunes gens abandonnent

l'espoir, achete par quelques risques, d'une fortune ä gagner, il est ä eraindre

qu'ils y soient pousses moins par une vocation pour la profession des

armes que par les suggestions d'un temperament de fonctionnaires. Or, si

c'est en vue d'assurer leur existence, une toute petite existsnee, on peut
penser que des recrues de cet acabit-lä ne feront pas des officiers bien
brillants ou meine simplement bien solides.

On voit ce que la nouvelle legislation apporte de deterioration. dont

quelques-unes inattendues, ä notre Systeme militaire. Et, en meme temps, eile

ne laisse pas d'etre onereuse. L'instruction devenue intensive exige, par
exemple, Taugmentation du nombre des munitions allouees pour Tinstruction

du tir. Le credit vote cette annöe est pii augmentation de 2 M millions

sur celui de Tan dernier, lequel s'elevait ä 18 V2 millions : environ un
septieme! D'autre part, on veut doter chaque corps de fonds pour le tir reduit
ä distance reduite (30 metres); dans certaines garnisons, il faut organiser
des stands de 200 metres avec des dispositifs de securite. D'autre part.
encore, on prevoit la creation d'au moins 90 maneges. D'autre part, enfin,

sion a organise depuis 1898 deux grands camps d'instruction (ä Mailly et ä

la Courtine) et si les travaux d'installation des troupes y sont en voie

d'aehevement, il reste de nouvelles acquisitions ä faire avec les amenage-
ments qui y correspondent.

On va agrandir le polygone d'artillerie de Coetquidan pour le transformer

en im grand camp (Tinstruction. On va agrandir ou installer les camps
de Sissonne, de la Valbonne. de Valdahon. destines aux feux de guerre de

Tinfanterie. Tout cela ne laisse pas d'etre coüteux.

Le question d'artillerie est trop d'actualite pour que je neglige de

mentionner une augmentation de 300 000 francs, — ce qui n'est pas rien, comme

on dit, — pour les frais d'entretien et de reparation de Tartillerie ä tir
rapide. Le Departement de la guerre a donne ä ce sujet les explications
suivantes :

Ces frais sont tres superieurs ä ceux qu'exigeait le materiel de 00, dont le

mecanisme robuste ne comportait comme partie un peu delicate qu'une vis de

pointage. Le materiel ile 75, au contraire, renferme certains organes dont le
fonetionnement doit toujours etre parfait, et qui. par suite, doivent etre Tobjet
d'un entretien des plus soignes.

Ce sont :

1° Le frein hydro-pneumatique interposc entre la bouche ä feu et Taffut,
et assurant Timmobilite de la piece pendant le tir. (On sait ce que parier veut
dire, n'est-ce pas? car il y a deplacement; mais ce deplacement est suivi du

retour ä la position initiale):
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2" Le coulissement de l'affüt sur l'essieu commande par un jeu d'engrenages

:

3" L'appareil de pointage en hauteur ä berceau Iie ä la piece et ä l'afl'üt

par deux jeux d'engrenages distincts;
4° Les appareils de visee et de reperage, avec niveau, tambours gradues,

viseurs optiques;
5° Les debouchoirs doubles. instruments de precision indispensables pour

Texecution du tir fusant rapide.

Faut-il s'etonner de cette depense et s'en effrayer Xullement: pas plus

qu'on ne s'ötonne s'il taut changer les pneus coüteux d'une automobile plus
souvent que les cercles d'une roue de voiture. Ces frais sont la rancon
d'une vitesse de beaucoup supörieure et d'une considerable puissance de

transport.
Qu'est-ce que payer d'une assurance annuelle de 300 000 francs le bon

rendement de bouches ä feu qui valent beaucoup de millions et qui
representent une puissance balistique teile que quatre de ces pieces en valaient
largement huit ou dix des anciennes?

C'est pour cette raison qu'on a cru pouvoir substituer ä six canons de

90 quatre canons de 75. En reduisant le nombre des pieces cle la batterie,
on a, d'ailleurs, conserve le meme nombre total des clievaux et des voitures,

afin d'emporter plus de munitions, de facon ä pouvoir faire face aux
necessites du tir rapide. La batterie de quatre pieces est maniable. La
batterie de six pieces ne le serait pas. Encore moins la batterie de huit pieces

qu'on a parle de creer, ä Tinstar de la Russie, mais qui se dedoublerait. On

a aussi propose le dedoublement de la batterie de six pieces. Bref, les theo-

riciens se donnent carriere, chacun vantant les mörites de sa Solution.

Je ne donnerai pas dans ce travers et ne vous ferai pas connaitre la
mienne. Mais je voudrais presenter diverses observations comme elles me
viennent, et sans conclure.

Le 75 est un ogre, a dit le general Langlois. Pour satisfaire son ap-
pötit, il ne faut pas posseder moins de 3000 coups par bouche ä feu, a-t-il
ajoute. 3000, c'est beaucoup. Est-il probable qu'on en consommera autant,
en moyenne, en un mois de temps, surtout dans le premier mois Et,
pendant cc temps, les usines, si elles so.it bien montees, en fabriqueront assez

pour venir remplacer celles qui ne sont plus. Pourquoi ne pas avoir en

magasin tout ce qui peut etre transporte (et les vehicules dont on dispose
sont loin de pouvoir trainer 3000 coups par piöce, dans Tötat actuel des

choses), sauf ä tenir dans les arsenaux l'outillage et la matiere premiere
necessaires ä un travail intensif.

J'ai bien des fois pröconise ce mode d'organisation qui a l'avantage de

ne pas her Tavenir au present. Que de progres on a hösite ä realiser, en

effet, parce qu'ils entraineraientTinutilisation d'approvisionnements excessifs!

•9°7 'o
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D'autre part, notre materiel n'est pas suffisamment protege. Les
boucliers ne couvrent pas les jambes du pointeur et du tireur. Les grades, —
chefs de piece, chefs de section, commandant de la batterie, — ne bönefi-

cient d'aucun abri. Achille ötait vulnerable au talon. Xos batteries sont
vulnerables ä la töte. Que diriez-vous d'un Chevalier qui irait au combat
bardö de fer, cuirasse des pieds jusqu'au cou, mais qui aurait neglige cle

mettre un couvre-chef, de quel nom que vous Tappeliez : casque, haume,

armet, morion ou capeline X'est-il pas singulier que le nceud vital reste ä

decouvert, alors que les parties secondaires sont soigneusement protegees
La batterie qui fait du tir indirect n'agit que sous Tunique direction de son

capitaine lequel est souvent dans un observatoire eloigne et qui n'est pas
blinde. Qu'un mauvais coup le mette hors de combat, ses lieutenants ne
savent meme pas sur quel but il tirait. Le feu s'arrete alors forcement. Et
vraiment, ce n'est pas la peine d'avoir une piece k tir rapide si eile est

obligee de se taire pendant longtemps.
Lp maniement de cet engin de precision implique des qualitös de premier

ordre. Si le canon de 75 est precieux, les capitaines capables de bien le

mettre en ceuvre sont plus precieux encore. Precieux et rares, malheureusement.

11 s'en faut que tous nos commandants de batterie soient capables
de tirer un bon rendement de leur materiel. J'ai dit que tous n'ont pu passer

par le cours pratique de tir de Poitiers qui est Töcole normale de Tarme.
On a donc organise, vaille que vaille, pour y suppleer, des ecoles regionales
dont il ne semble pas qu'on ait beaucoup ä se louer, c.rceptis excipiendis.

C'est pour cette raison, sans doute, que le ministre vient de restaurer la
Charge de grand-maitre cle Tartillerie, en confiant au general Percin
Tinspection — au point cle vue du tir et de la preparation tactique — de tous
les corps de troupe de Tarme. On ne pouvait choisir un olficier plus idoine.
Xon moins que le genöral Langlois, le general Percin est Tauteur de Tartillerie

ä tir rapide, en ce sens que, s'il n'en a pas fait la thöorie, s'il ne Ta pas
construite, il a puissament contribue ä sa mise en oeuvre rationnelle. 11 y a

peut-ötre apporte quelque exageration, quelque absolutisme. Mais trouvez-
vous un inconvenient grave ä ce qu'on fasse trop bien les choses Le general

Xaquet-Laroque, president du comite technique de Tartillerie, semblait
plus designe par son rang et sa fonction pour la mission delicate dont il
s'agit: il etait moins designe par sa compötence.

Une autre importante designation que le ministre vient de faire, c'est
celle de l'inspecteur des ecoles militaires, poste qu'il a cree en le confiant
au general Joffre. J'ai conte naguere tout ce qu'on avait voulu faire dans ce

sens. Le general Andre avait songe ä creer une direction cles etablissements

d'instruction militaire, direction qu'il reservait probablement ä son chef de

cabinet. Le Parlement protesta, et M. Berteaux, qui avait pris le portefeuille
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de la guerre, n'insista point. Plus tard, une « commission des ecoles » fut
creee, ä la tete de laquelle d'abord le gönerai Bazaine-Hayter fut mis, puis
le general Maunoury. Aujourd'hui. c'est une sorte de surintendance qui est
instituee.

Le general Joffre, qui en est le titulaire, passe pour un officier
remarquable, aux idees tres liberales et larges. Sortant de TEcole Polytechnique,
et appartenant ä Tarme du genie, dont il a öte le chef sous le ministere
Andre, il est connu pour Texpödition qu'il a faite dans l'Afrique centrale«
et qui Ta mene ä Tombouctou. 11 sera interessant de voir ce qu'il fera pour
nos etablissements d'instruction militaire dont le remaniement ou le « cham-
bardement » est k Tordre du jour.

*

Le commandant E. Coste, qui dirige TEcole normale de gymnastique de

Joinville, et qui naguere fit une conförence tres remarquee sur le röle de

l'officier dans la nation (c'est le titre sous lequel cette conförence a paru),
le commandant E. Coste, dis-je, vient de faire paraitre une plaquette
(L'instituteur et l'officier dans la iiation armee) oü il etudie la part que Töcole et
le regiment doivent prendre au relevement physique de la France. Faut-il
en charger les maitres de Tenfance ou seulement les instrueteurs militaires
L'action de ceux-ci sur les adolescents qui leur sont confies est malheureusement

tardive. Mais mieux vaut tard que jamais. Et puis, cette öducation

corporelle, on est dans de bonnes conditions au regiment, pour la donner.
On en a les moyens materiels : on dispose de toutes les facilitös de surveillance,

ä commencer par le contröle du corps medical. dont Tingörence
compötente empechera les fautes, les excös, les abus, qu'il y a ä redouter avec
un personnel inexperimentö. Les instituteurs isoles dans les villages, sans

guides, sans conseillers, risquent egalement d'en faire trop ou de n'en pas
faire assez. Et ceci n'est pas moins mauvais que cela.

Le service universel faisant passer sous les drapeaux tous les eleves des

ecoles normales primaires, rien ne serait plus simple que de les detacher ä

Joinville pendant quelques mois. Par ce. moyen, au bout d'une trentaine
d'annees, on aurait assez d'instituteurs capables de professer la gymnastique

pour doter chaeune de nos 36 000 communes de maitres auxquels cette

science serait familiere, ce qui ne les empecherait pas de s'acquitter du

reste de leurs devoirs. Qui sait si ce reste n'en est pas Taccessoire, et si

l'essentiel n'est pas de nous faire une race vigoureuse Nul doute que
l'application des idöes du commandant Coste y contribuerait, et je souhaite de

tout coeur qu'on les prenne en consideration.

Et les conförences de TEcole des hautes etudes sociales continuent. Et

on continue k y entendre bien des phrases plus ou moins creuses, toujours
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ä peu pres les memes. Cependant, il y a eu des changements. Les civils ont
remplacö les militaires. M. d'Estournelles de Constant, grand-pretre du pa-
cifisme. a declare que son pacifisme, ä lui. ne laissait pas d'etre belliqueux
et que. le cas öchöant, on le verrait sur les champs de bataille. un fusil äla
main. M. Gabriel Söailles, professeur ä la Sorbonne, a montre une parfaite
ignorance du monde militaire, qu'il ne connait que par les livres. Ceci ne
Ta pas empeche tle dire des choses fort interessantes et de provoquer une
discussion non moins interessante. Malheureusement Tarmee ne semble pas
avoir grand profit ä tirer de ces palabres. La nation non plus.

¦:<•
" *

Trois officiers du 125e d'infanterie poursuivent le general Peigne devant

le tribunal civil de la Seine. Ils lui demandent des dommages-intörets pour le

prejudice que leur ont cause les notes qu'il leur a donnees.

** *

Blzarrerie! La loi sur Tavancement veut que les capitaines passent chefs
de bataillon lorsque leur tour d'anciennetö arrive. Or, on a vote recemment.
dans la loi des finances, c'est-ä-dire dans l'etablissement du budget, que nul
n'avancerait en grade s'il n'avait fait un temps determine de service dans

la troupe. On en est ä se demander ce qui adviendra de tel officier dont la

carriere s'est faite en dehors de son regiment. II faudra violer Tune des lois,

soit l'ancienne qui n'est pas abrogee, soit la nouvelle qui est justement en

train d'entrer en vigueur. Cruelle enigme! Cruelle surtout pour Tintöressö

ou pour les interesses, s'il y a plusieurs officiers dans le cas de celui auquel

je viens de faire allusion.

Des dissentiments repetes, sinon graves, ont eclate entre le sous-secretaire

d'Etat ä la guerre et son ministre. II serait plus exact de dire, peut-
etre : entre M. Chöron et les officiers de Tentourage du ministre. Si on se

rappelle ce que j'ai dit, du temps du general Valabregue et de M. Berteaux,

sur les conflits qui se sont eleves entre les elements militaires du cabinet

et ses ölöments civils, on ne s'etonnera pas de la mesintelligence qui
s'est produite. On s'en ötonnera d'autant moins que M. Cheron est moins

prepare ä son röle que nc Tetait M. Berteaux, lequel s'etait oecupe depuis

plus longtemps des questions militaires. M. Cheron est aussi plus turbulent.
Enfin, il est dans une Situation particulierement fausse, s'etant fait airoger
des pouvoirs equivalents ä ceux du general Piequart. Le ministere de la

guerre est devenu bicephale, ce qui est partout inonstrueux. et lä plus

que partout ailleurs. 11 y a ä la töte de Tarmee un chef technique et un chef

politique, places sur le meme pied d'egalitö. Le chef politique est, par-dessus
le marche, im politicien plus soucieux encore de inenager les electeurs que
ne Tont pu etre les Berteaux et les Etienne, plus desireux encore d'avoir une



CHRONIQUE FRANCAISE I ^ I

bonne presse. II a adressö aux directeurs d'ötablissements qui emploient des

ouvriers civils, une circulaire leur enjoignant de ne jamais deplaire ä ces

ouvriers, s'ils sont syndiques, de jamais rien refuser, quelle demande qu'ils
presentent, sans en avoir prealablement refere ä Tautoritö centrale.

Quant aux relations de M. Chöron avec les journaux, j'en ai donnö le

mois dernier un exemple assez piquant!
Je suis desole d'avoir ä enregistrer la faillite d'un homme en qui on

m'avait fait mettre de grandes espörances, mais dont il est evident que la

presence est une cause de faiblesse pour le ministere.

Le Journal des sciences militaires publie un « ereintement » des ouvrages
cle M. Henry Houssaye sur la campagne de 1815. L'auteur en est le colonel

Grouard, lequel cite l'article de la Bevue militaire soisse d'octobre 1902 sur
YEnigme de Ligny et de Waterloo. Peut-etre le colonel lit-il mes chroniques.
II sait alors que je suis un admirateur de ses ecrits, et il a pu se convaincre

que j'ai, sur l'eminent academicien dont il critique Toeuvre, les memes idöes

que lui. Je les ai exposees, en particulier, en 1899 (pages 211 et 285). J'ai
meme ete plus loin que le colonel Grouard, ou plutöt j'ai envisage un cötö

de la question qu'il a neglige : le cötö litteraire. J'ai dit que cette histoire
dont Brunetiere admirait Teloquence et que le genöral Zurlinden a jugöe
tres exaete et tres francaise, non seulement n'est pas tres exaete, mais

n'est pas tres francaise, — ce qui d'ailleurs ne Tempeche pas d'etre
eloquente. Car, sur ce point, j'admets tres bien qu'un ensemble de choses,

dont beaucoup sont fausses, puisse constituer tout de meme un tout admi-

rable, these qu'a soutenue ie lieutenant-colonel Camon et que son camarade

Grouard trouve singuliöre.
De l'article de celui-ci, je tiens ä retenir surtout ici les pages dans

lesquelles, rapprochant Jomini de Clausewitz, il montre de combien celui-ci
est införieur ä celui-lä. 11 s'eleve contre le reproche, adresse k votre celebre

compatriote, d'avoir des idees etroites.

On ne peut etre conduit ä une pareille appreciation qu'en lisant legerement
son precis de l'Art de la guerre. Encore faut-il affecter d'y voir toute son
ceuvre, tandis qu'elle n'en est qu'une partie — assurement tres importante,
mais qu'on doit se garder d'isoler du reste.

Ce n'est au fond qu'une definition detaillee de la Strategie et de ses
elements, avec l'exposö de leurs proprietes essentielles. Mais, pour mettre en
övidence ces proprietes, Jomini s'appuie sur les etudes detaillees des campagnes,
qu'il a donnees dans ses autres ouvrages-

Qu'on lise avec attention le Traite des grandes Operations militaires,
l'Histoire des guerres de la Revolution et surtout la Vie politique et militaire

de Napoleon. Nulle part on ne trouvera une critique aussi judicieuse
des campagnes du premier Empire, et c'est lä, en realite, qu'il faut chercher
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la demonstration des prineipes de Strategie positive dont il apprecie l'importance

sans exagcration.
Pour nous, Jomini est au-dessus de tous les autres öcrivains du XIX1' siecle,

autant que Napoleon est au-dessus des autres generaux, et c'est avec raison
qu'on a pu dire que, si Napoleon est le dien de la guerre, Jomini est son
prophete: car personne n'a compris aussi bien, ni surtout aussi vite les
doctrines du maitre, et personne ne les a mises en lumiere d'une maniere aussi
precise.

Si vous dösirez voir les raisons dont je me borne ä donner ici le resume,
formant conclusions, lisez la Critique de la campagne de 1815, qui ne va pas
tarder ä paraitre ä la librairie Chapelot. (C'est le tirage ä part de l'etude
du colonel Grouard.) Je ne saurais trop vous dire combien j'apprecie la
sagesse des considerations de philosophie ä la fois haute et pratique que Tauteur

y developpe. II me semble atteindre ä l'impartialite dans la clair-

voyance.
Une nouvelle Revue, dont Tobjet est manifestement de servir de trait

d'union entre TAllemagne et la France, parait depuis quatre mois ä Paris,
Berlin, Berne et Vienne, sous le titre : Le Continent.

Dans le dernier numöro, je releve un article du general Bazaine-Hayter
(L'arme'e-e'cole et la democratie francaise : c'est sa conförence ä TEcole des

hautes etudes sociales. J'en ai parle le mois dernier, page 66...) et une ötude

sur Les troupes montees en France et en Allemagne, par le general de Pelet-
Narbonne.

Tout le monde connait la grande competence de cet ecrivain militaire :

les ouvrages qu'il a consacres ä la cavalerie font autorite. D'autre part, le

nom qu'il porte le designe pour etre un des artisans entre son pays d'origine
et son pays d'exil. En tous cas, il parle avec beaucoup de modöration et de

justice de nos troupes ä cheval, de leur instruction, de leurs reglements de

manceuvres, de leur remonte. Je me propose de reproduire ou de resumer
ce qu'il en dit. Je veux signaler seulement ici les reproches qu'il adresse ä

un rapport etabli par le general de Lacroix au retour de la mission de celui-
ci en Allemagne, lors du mariage du Kronprinz. II « blague » un peu, sans

en avoir Tair, les conclusions du rapport dont Tauteur « indique differents

moyens d'embarrasser, par les manoeuvres inattendues, les chefs
allemands » trop methodiques, d'apres lui, et trop exclusivement exerces ä aller
de Tavant.

Si Ton accepte le jugement du general francais que nous venons de reproduire.

ajoute-t-il. il me semble cependant que celui-ci o'observa pas tres
exaetement, s'il aecorde ä la cavalerie allemande une facilite de manoeuvre
inferieure ä celle de la cavalerie francaise.

Peut-etre aussi le general manque-t-il quelque peu d'exactitude s'il
attend la superiorite de la conduite « de la plus grande souplesse et vivacite de



INFORMATIONS 1^3

ITesprit francais. » Aurions-nous ä tel point retrograde intellectuellemont de-
ipuis Tepoque de Seydlitz?

A une allusion ä une rencontre prochaine des deux armees, le general
«demande quelles raisons ont des Francais de s'exprimer ainsi. « Quels avantages

TAllemagne pourrait-elle espörer d'une attaque contre la France?
Aussi longtemps que celle-ci ne se fera pas le soldat de l'Angleterre, eile

•est assuree contre toute attaque de TAllemagne. » Ainsi soit-il!

INFORMATIONS

SUISSE

Chronique de la revision. — La petition suivante, adressee aux Chambres

föderales circule dans les diverses sections de la Societe suisse des

¦ officiers.

Messieurs les presidents!
Messieurs les deputes au Conseil Xational et au Conseil des Etats!

Le projet de loi du Conseil federal creant une nouvelle Organisation
militaire a prevu pour toutes les troupes, cavalerie exceptee, une ecole de

recrues de 70 jours et un cours de repetition de landwehr de 11 jours. Ces

propositions ont ete acceptees par le Conseil des Etats, mais amendöes par
le Conseil national qui a reduit l'ecole de recrues pour Tinfanterie et le genie

k 65 jours, pour le service de sante, les troupes d'administration et

celles du train ä 60 jours, cn outre, il a ramene ä 6 iours le cours de

repetition de landwehr.
Le message du Conseil federal admet sans conteste la nöcessitö d'une

instruction plus approfondie de la troupe. II declare en terminant que le

Conseil federal n'a depose le projet devant les Chambres qu'apres avoir
mürement examine toutes les circonstances, et dans la conviction que les

sacrifices demandes pour Tarmee constituent le strict minimum de ce qu'exige
la securite du pays.

C'est aussi notre absolue conviction que Ton ne saurait descendre au-
dessous de ce minimum, et nous Texprimons par la presente pötition.

Xous basons nos motifs sur les experiences de la derniere guerre. Elle a

«offert des tableaux devant lesquels aucune armee ne saurait demeurer
indifferente. Nous ne le pouvons pas davantage, nous qui avons la pretention
d'etre un peuple militaire, et l'enseignement essentiel qu'elle a mis en evi
dence est que seule est en etat de vaincre l'armee que son instruction et son


	Chroniques et nouvelles

